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« ÉCONOMIE HUMAINE »

Par « Économie humaine », nous entendons exprimer l’adhésion à une finalité et à une méthode. La seule finalité légitime de l’économie est le bien-être des hommes, à commencer par celui des plus démunis. Et, par bien-être, il faut entendre la satisfaction de tous les besoins des hommes ; pas seulement ceux que comblent les consommations marchandes, mais aussi l’ensemble des aspirations qui échappent à toute évaluation monétaire : la dignité, la paix, la sécurité, la liberté, l’éducation, la santé, le loisir, la qualité de l’environnement, le bien-être des générations futures, etc.
Corollaires de cette finalité, les méthodes de l’économie humaine ne peuvent que s’écarter de l’économisme et du scientisme de l’économie mathématique néoclassique qui a joué un rôle central au XXe siècle. L’économie humaine est l’économie d’un homme complet (dont l’individu maximisateur de valeurs marchandes sous contrainte n’est qu’une caricature), d’un homme qui inscrit son action dans le temps (et donc l’histoire), sur un territoire, dans un environnement familial, social, culturel et politique ; l’économie d’un homme animé par des valeurs et qui ne résout pas tout par le calcul ou l’échange, mais aussi par l’habitude, le don, la coopération, les règles morales, les conventions sociales, le droit, les institutions politiques, etc.
L’économie humaine est donc une économie historique, politique, sociale, et écologique. Elle ne dédaigne pas l’usage des mathématiques comme un langage utile à la rigueur d’un raisonnement, mais refuse de cantonner son discours aux seuls cas où ce langage est possible. Au lieu d’évacuer la complexité des sociétés humaines (qui ne se met pas toujours en équations), l’économie humaine s’efforce de tenir un discours rigoureux intégrant la complexité, elle préfère la pertinence à la formalisation, elle revendique le statut de science humaine, parmi les autres sciences humaines, et tourne le dos à la prétention stérile d’énoncer des lois de la nature à l’instar des sciences physiques.
Le projet de l’économie humaine est un projet ancien, tant il est vrai que nombre des fondateurs de la science économique ont pensé celle-ci comme une science historique, une science sociale, une science morale ou encore psychologique. Mais ce projet est aussi un projet contemporain qui constitue le dénominateur commun de bien des approches (post-keynésiens, institutionnalistes, régulation, socioéconomie, etc.) et de nombreuses recherches (en économie du développement, de l’environnement, de la santé, des institutions ; en économie sociale, etc.).
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« Il faut quitter le petit espace provincial où l’on mène sa vie, à l’abri des Léviathans, pour apprendre que de tous les outils inventés par l’homme, le seul sur lequel on puisse compter, c’est lui-même ; l’outil le plus fragile, le plus vite déréglé, le plus improbable des outils et cependant le seul qui serve de compas à la vérité. »

ANNE-MARIE GARAT,


DANS LA MAIN DU DIABLE, 2006.




« Ce qu’il faut expliquer, ce n’est pas que l’affamé vole ou que l’exploité fasse grève, mais pourquoi la majorité des affamés ne vole pas et pourquoi la majorité des exploités ne fait pas grève. »

WILHELM REICH,


PSYCHOLOGIE DE MASSE DU FASCISME, 1933.
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Introduction


« Quand on n’a plus aucune possibilité d’action sur le monde on se détruit soi-même. On retourne les armes contre soi. »

SERGE REZVANI,


LES ANNÉES LULA, 1968.





En juin 1963, le moine Thich Quang Duc s’asperge d’essence et s’immole par le feu dans le centre-ville de Saigon. Les images horrifient l’opinion publique, tandis que madame Nhu, belle-sœur du président de la République du Vietnam, Ngo Dinh Diem, déclare : « Ce n’est qu’un barbecue de bonze. » Deux semaines de manifestations et d’émeutes embrasent le pays. D’autres sacrifices suivront, dont celui d’une nonne bouddhiste à Hué, Thich Nu Thanh Quang, qui s’immole en mai 1966. Sa mort provoque de gigantesques manifestations contre la présence américaine, y compris chez les bouddhistes états-uniens. Des années plus tard, Robert McNamara dira : « Le courage impassible de ces bonzes en flammes a été une des plus puissantes armes utilisées contre nous au Vietnam. »

 

Peut-on comparer ces événements à la vague de suicides à laquelle on assiste dans certaines entreprises ? Le contexte est évidemment très différent. Les ravages de la guerre économique ne sont pas de même nature que les destructions d’un conflit armé. Pourtant, certains témoignages de personnes qui se donnent la mort à cause du travail expriment le souhait que leur geste serve d’exemple pour susciter une prise de conscience. Ils semblent nous dire : halte à la violence, halte à la folie des réorganisations permanentes, halte à la recherche des résultats quel que soit le prix à payer, halte au toujours plus, halte au non-sens d’une course en avant qui ne mène nulle part, sinon au néant…

Quelque chose de destructeur est à l’œuvre dans le monde du travail.

La « révolution managériale », qui devait réconcilier l’homme et l’entreprise, conduit à la lutte des places et au désenchantement. L’idéologie gestionnaire transforme l’humain en ressource au service de la rentabilité de l’entreprise. La souffrance au travail exprime une forme d’exploitation psychique, équivalente à l’exploitation du prolétariat dans le capitalisme industriel. La colère gronde chez les salariés confrontés à des restructurations, à des réorganisations permanentes qui leur semblent aussi violentes qu’injustifiées.

Comment en est-on arrivé là ? Pour quelles raisons le mal-être au travail est-il si profond alors que les conditions de travail se sont plutôt améliorées ? Depuis un siècle, le temps de travail s’est considérablement réduit, la pénibilité physique également, la protection des salariés a progressé dans bien des secteurs. Mais si les conditions objectives de travail sont plus confortables, les conditions subjectives semblent se dégrader. Ce phénomène s’observe dans le secteur privé comme dans le public, dans le secteur marchand comme dans le non-marchand, dans les entreprises soumises à la compétition économique comme dans les institutions publiques. Il frappe particulièrement les grandes sociétés. Mais les petites et moyennes entreprises (PME) sont indirectement touchées à partir du moment où elles deviennent dépendantes, comme fournisseur ou comme cliente, de systèmes de gestion qui leur sont imposés. Même le secteur associatif est concerné.

De nombreux rapports officiels ont mobilisé des experts pour diagnostiquer les « risques psychosociaux » et proposer des solutions. On a condamné le harcèlement, obligé les entreprises à négocier des accords avec les organisations syndicales pour prévenir le stress, mobilisé les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), procédé à des « autopsies psychologiques » après chaque suicide, ouvert des instructions judiciaires contre les dirigeants pour mise en danger de la vie d’autrui… Une prise de conscience semble, difficilement, émerger. Mais pour une grande majorité de responsables politiques, économiques et syndicaux, la question du travail reste secondaire par rapport à la question de l’emploi.

Comment analyser les mutations à l’œuvre dans le monde du travail ? Comment comprendre les violences, les inquiétudes et les souffrances que ces changements suscitent ? Pour quelles raisons les symptômes du mal-être, comme le stress, les dépressions, les suicides, l’épuisement professionnel, se retrouvent-ils dans des secteurs d’activité très différents ? Quelles sont les causes profondes du mal-être au travail ? Pourquoi la colère des travailleurs, face à des mutations qu’ils désapprouvent, n’arrive-t-elle pas à s’exprimer collectivement dans des mouvements sociaux ?

Les réponses à ces questions ne manquent pas. Pour autant, elles sont souvent partielles, faute de mettre en perspective quatre registres habituellement abordés de façon parcellaire :


	– le registre macroéconomique, qui accompagne les transformations du capitalisme, en particulier la disjonction entre la production, qui reste territorialisée, et la finance, qui échappe largement à toute forme de régulation et de contrôle ;


	– le registre politique et idéologique, dominé par des théories néolibérales dans les gouvernements du G20, les grandes institutions internationales et les cabinets de consultants qui les conseillent ;


	– le registre de la gouvernance des entreprises et des organisations, tout acquise à la « révolution managériale » et à la mise en œuvre d’outils de gestion censés rationaliser la production ;


	– le registre existentiel du côté des travailleurs qui expriment leur souffrance, leur impuissance et leur désespérance face à des mutations sur lesquelles ils pensent n’avoir aucune prise.




Notre propos est d’analyser l’intrication complexe de ces différents plans afin de comprendre les sources du mal-être au cœur des organisations et des institutions.

La première partie analyse les mutations à l’œuvre dans le monde du travail et les inquiétudes qu’elles suscitent. Elle passe en revue les principaux diagnostics effectués sur la souffrance au travail, les enjeux scientifiques et politiques qui les sous-tendent. On s’interrogera sur les différents termes utilisés pour désigner le phénomène – entre violence, souffrance, mal-être – pour arriver à celui de « risque psychosocial ». L’exemple emblématique de France Télécom servira d’analyseur pour comprendre les liens entre la vague de suicides, les politiques de réorganisation et le management mis en œuvre par la direction. Il montre l’aveuglement de certains dirigeants, leur refus de prendre en compte la nature du problème et leur incapacité à le comprendre. Ces dénégations ne sont pas l’exclusivité de l’opérateur téléphonique. Même si quelques responsables semblent s’en préoccuper, la majorité considère que face à la « crise » et à la concurrence, la priorité reste d’améliorer la productivité, la flexibilité et la rentabilité, quelles qu’en soient les conséquences humaines et sociales.

Dans ces conditions, pourquoi retrouve-t-on les mêmes symptômes de mal-être dans les secteurs non marchands et les secteurs publics ? La deuxième partie explore les sources du mal-être dans les institutions publiques. Les théories du capital humain, inspiratrices de la « révolution managériale », sont au fondement du new public management. La nouvelle gestion publique s’est imposée en France avec la révision générale des politiques publiques (RGPP). La « modernisation », appliquée d’abord dans les entreprises publiques, concerne aujourd’hui les institutions et tout l’appareil d’État. Le principe est simple : il convient de démontrer que l’administration est peu efficace et coûteuse afin d’introduire une nouvelle conception de la gestion qui va la rendre plus efficiente. Pour ce faire, il faut substituer la culture de résultats à la culture de moyens, la culture commerciale à la culture de service public, la culture managériale à la culture administrative. La réforme hospitalière, imposée inexorablement contre l’avis de la majorité des personnels concernés, illustre ce passage. Les mêmes principes sont à l’œuvre dans les réformes qui touchent la justice, la police, le travail social, l’Université, la recherche, l’enseignement, l’armée, les pompiers, Pôle emploi… Les conséquences sont partout similaires. Les agents de ces différentes institutions vivent sous tension. L’application de ces nouveaux outils les met en porte-à-faux par rapport aux valeurs qui les ont conduits à choisir ces métiers. Comme si l’exigence de rendre l’organisation plus efficace ne pouvait être qu’en contradiction avec les missions de l’institution, des missions auxquelles ils estiment pourtant devoir se consacrer. La multiplication des tentatives de suicide est révélatrice de ce conflit de valeurs qui ne cesse de s’intensifier avec l’application forcenée de la RGPP. L’obsession évaluatrice et prescriptive qui accompagne la mise en œuvre des réformes transforme en profondeur la culture de toutes ces institutions et les motifs d’adhésion qu’elle suscitait. L’introduction de l’avancement au mérite induit la compétition là où le collectif permettait une régulation des conflits. La politique du chiffre, censée mesurer l’activité réelle des agents, produit des manipulations et du non-sens qui entraînent un désenchantement massif et une perte de confiance dans la hiérarchie. Dans ce contexte, des formes de violence paradoxale émergent, dont certaines se retournent contre les salariés eux-mêmes.

La troisième partie traite des sources du malaise. Au-delà des témoignages et des diagnostics, il s’agit de considérer le mal-être au travail comme un phénomène social total qui révèle des transformations structurelles de notre société. Sur le plan économique, il est la conséquence de la fin du modèle fordiste, caractéristique du capitalisme industriel, et de l’émergence d’un nouveau modèle, dominé par la shareholder value (valeur actionnariale). Walmart est la figure emblématique de ce modèle dans lequel l’équilibre du rapport capital-travail est rompu. En se mettant au service de la rentabilité financière, le management abandonne sa fonction première, produire de la médiation pour aider les employés à gérer les conflits et les problèmes qui les empêchent de « bien faire leur travail ». Le « chaos management » est le signe d’un mode de fonctionnement dans lequel le principe de destruction créatrice (Schumpeter) caractéristique du capitalisme s’inverse pour engendrer une « création destructrice ». La médiation des contradictions ne s’opérant plus dans les organisations de production, ces contradictions se transforment en paradoxes. Les psychologues ont montré pourquoi les injonctions paradoxales rendent fou. Dans le contexte hypermoderne, ce sont les organisations qui deviennent des systèmes paradoxants : elles produisent un univers complexe, à la fois virtuel et réel, traversé par une multiplicité d’exigences antagonistes.

La « révolution managériale » conduit à transformer l’individu en capital qu’il faut faire fructifier. Les nouvelles technologies d’information et de communication (NTIC) favorisent des formes inédites d’instrumentalisation et de contrôle. La dictature du chiffre et la culture de l’urgence s’imposent dans tous les registres de l’organisation du travail. Elles nourrissent un imaginaire social fondé sur la toute-puissance de l’économie financière, le positivisme, la flexibilité et la montée de l’insignifiance. La perte de sens révèle une crise symbolique dans laquelle la valeur travail se réduit à des critères de rentabilité pour l’entreprise, en contradiction avec les valeurs que chaque travailleur attribue à son activité, alors même qu’on lui demande un investissement mental et psychique intense, censé répondre à ses attentes d’accomplissement de soi et de réalisation de ses aspirations. Il y a là une illusion narcissique qui a du mal à se maintenir dans la durée. Le mal-être au travail exprime ce marché de dupes dans lequel le travail se présente comme le lieu de la réalisation de soi-même alors qu’il réalise avant tout les exigences de profit pour l’entreprise. La mobilisation psychique au service des objectifs économiques illustre la domination d’un imaginaire leurrant propre au système capitaliste financier.

Contre une conception guerrière de l’économie, les résistances sont nombreuses. Reste à comprendre pourquoi la colère qu’elle suscite, lorsqu’elle n’arrive pas à trouver des formes d’expression collective, se transforme en mal-être individuel.

Les données recueillies pour écrire cet ouvrage viennent de plusieurs sources. Comme chercheur intervenant, j’ai eu accès à la plupart des terrains évoqués (en particulier IBM, PSA, France Télécom, SNCF, Pôle emploi, RATP, EDF). J’ai recueilli nombre de témoignages, dont certains confiés spontanément par des personnes qui connaissent mes travaux et souhaitaient y apporter leur contribution. Des situations ont été exposées dans des groupes d’implication et de recherche animés à l’Institut international de sociologie clinique sur différents thèmes : face à la souffrance au travail, violences de la réussite – violences de l’échec, la lutte des places, sujet au travail – travail du sujet1.

Ces analyses s’appuient essentiellement sur les recherches menées au Laboratoire de changement social (LCS) depuis quarante ans. Dans les années soixante-dix, sous la direction de Max Pagès, nous avions développé un programme de recherche sur « les phénomènes de pouvoir dans les organisations » à partir d’une problématique pluridisciplinaire. L’idée était de mettre en perspective les enjeux économiques, politiques, idéologiques et psychologiques du pouvoir. Kairos, le dieu du moment propice, nous mettra en contact avec IBM, l’entreprise en pointe qui incarnait la « révolution managériale ». Nous avons été parmi les premiers chercheurs, du moins en France, à analyser ce modèle, à en montrer la face d’ombre, à décrire les mécanismes d’emprise du pouvoir managérial, en particulier dans le registre psychique (Pagès, Bonetti, Gaulejac, Descendres, 1979). J’ai poursuivi cette investigation clinique et critique avec Nicole Aubert dans Le Coût de l’excellence (1991). En parallèle, Eugène Enriquez mettait « l’organisation en analyse » (1992) et développait une clinique du pouvoir pour mettre en évidence les jeux du désir et du pouvoir dans différents types d’entreprises (1998). De nombreuses recherches suivront, en particulier celles qui furent menées par les doctorants. Le laboratoire peut s’enorgueillir de cinq prix de thèse qui ont récompensé une jeune génération de chercheurs à laquelle je souhaite rendre hommage2. La plupart de ces travaux ont été publiés et sont facilement accessibles. Ils illustrent l’intérêt de croiser une perspective sociologique avec une démarche clinique (Gaulejac, Hanique, Roche, 2008).

 

La perspective clinique consiste à aller « au plus près du vécu des acteurs » pour comprendre comment ils vivent les phénomènes, comment ils les éprouvent (dans leur corps, dans leur psyché), et ce qu’ils peuvent en dire. Le clinicien cherche à partager ce vécu, à le comprendre avant de l’expliquer, ou plutôt à le comprendre pour l’expliquer. Compréhension et explication sont intimement liées. L’attitude compréhensive ne s’oppose pas à la posture explicative, elle la complète. La plongée dans la subjectivité ne s’oppose pas à l’objectivité bien au contraire : l’exploration de la subjectivité est un chemin pour produire des hypothèses sur la singularité du vécu individuel que l’on peut commencer à généraliser lorsque, au-delà de la singularité de chaque cas, on retrouve des constantes, des invariants, des éléments communs et transversaux. L’exploration de chaque situation singulière permet de comprendre des processus généraux dans la perspective ouverte par Edgar Morin à propos de la complexité : chaque élément contient la totalité du système auquel il appartient (Morin, 1990). Chaque cas illustre des processus à l’œuvre dans la totalité de l’organisation, et chaque organisation est le produit d’une société qu’elle contribue à produire. Entre l’individu, l’organisation et la société, les relations sont systémiques et récursives, au sens où chacun est à la fois le produit et le producteur de ce qui le produit : l’individu et l’organisation sont produits et producteurs de la société qui les produit.

La question du mal-être au travail illustre cette complexité et l’intrication des registres économique, organisationnel, idéologique et psychologique. Encore plus que d’autres questions sociales, elle nous conduit à explorer la subjectivité et l’imaginaire social à l’œuvre dans son émergence. C’est dire que la volonté bien compréhensible de certains de vouloir « objectiver » le phénomène passe à côté de l’essentiel : pourquoi le stress, le harcèlement, l’épuisement professionnel, la dépression, le suicide apparaissent-ils massivement dans l’univers du travail alors que les conditions concrètes de son exercice semblent s’être plutôt améliorées ? Nous avons là un symptôme dont il nous faut décrypter la signification. Il ne s’agit donc pas d’en mesurer la « réalité », mais plutôt d’en comprendre les sources, moins de faire la preuve de son existence que de constater qu’il a une consistance subjective qui lui donne une existence effective.

Certains vont nier la « réalité » du phénomène justement parce que ses incidences subjectives sont massives. La subjectivité est alors assimilée à l’impalpable, à l’indicible, à l’immatériel. À ce titre, elle est sujette à caution. Il vaut donc mieux la laisser de côté, ne pas trop s’en préoccuper comme s’il s’agissait d’une illusion, de fantasmes et de choses inexplicables, donc par nature incompréhensibles, du moins dans une démarche « scientifique ». Pour ceux qui se réclament d’une conception objectiviste de la science, la seule réalité qui compte est du côté de la matière, de la rationalité, de la maîtrise, le reste n’est qu’état d’âme et littérature. Ils considèrent la souffrance psychique comme un épiphénomène, un registre mystérieux qu’il vaut mieux mettre à l’écart et dont l’existence, tant qu’elle n’est pas prouvée selon les paradigmes de la « vraie science », n’a aucune raison d’être. La construction d’une représentation rationnelle du monde n’est pas compatible avec l’idée que la subjectivité en est un élément incontournable. Ils veulent bien, malgré tout, laisser une place à l’humain, à condition de pouvoir le transformer en variable, en facteur, en ressource, pour le rendre mesurable. Les dimensions affectives, émotionnelles, sensibles, les embarrassent parce qu’ils ne savent pas comment les traiter. Ils les considèrent comme irrationnelles sinon menaçantes. C’est la raison pour laquelle l’expression d’une souffrance, d’un mal-être, de troubles psychosomatiques, provoque tant d’incompréhensions, alors même que ces incompréhensions accentuent un peu plus le phénomène lui-même. La négation du mal-être est un élément aggravant puisqu’il empêche de lui donner du sens (Barus-Michel, 2004), de le relier au niveau collectif, d’analyser les rapports entre le vécu et les conditions de travail.

L’ambition de cet ouvrage est de montrer l’intrication permanente et indissociable de l’objectif et du subjectif, du personnel et du structurel, de l’existentiel et du social dans le rapport au travail. C’est en comprenant comment ces différents registres sont liés les uns aux autres que l’on peut trouver des « solutions » pour favoriser le bien-être au travail. On me reproche parfois de privilégier les aspects négatifs de l’entreprise, de noircir la réalité, de penser du côté du mal plutôt que du côté du bien. Je m’intéresse au mal-être non par amour de ce qui va mal, ni en raison d’une fascination morbide face à la souffrance ou la violence, mais pour rendre au travail sa valeur. Comprendre ce qui ne va pas bien, c’est agir pour aller mieux. Le pessimisme dans la réflexion est au fondement de l’optimisme dans l’action. La pensée critique est le terreau de l’imaginaire créatif qui permet de penser un monde meilleur. C’est en comprenant les raisons de la colère que l’on peut espérer transformer sa force destructrice en énergie créatrice.






1. 

 http://sociologieclinique-iisc.com







2. 

Il s’agit de Fabienne Hanique, Marie Anne Dujarier, Emmanuel Gratton et Aude Harlé, qui s’est vu décerner deux prix, celui du Monde de la recherche, comme les précédents, et celui du Sénat.













I

LE MAL-ÊTRE AU TRAVAIL,
 PREMIERS CONSTATS



« Pas bien dans sa tête, pas bien dans son corps. »

UN SYNDICALISTE DE CHEZ CONTINENTAL,

FRANCE 2, 19 JUILLET 2010.




« Travailler c’est trop dur,

Et voler c’est pas beau.

Demander la charité

C’est quelque chose

Que j’peux pas faire.

Chaque jour que moi je vis,

On me demande de quoi moi je vis,

Je dis que je vis sur l’amour

Et j’espère de vivre vieux. »

ZACHARY RICHARD,


TRAVAILLER C’EST TROP DUR.








Le travail occupe une place centrale dans l’existence humaine. Il représente un phénomène social total qui concerne tous les registres de l’existence au croisement de l’être de l’homme et de l’être de la société. Il doit être analysé dans sa complexité alors que sa vision est actuellement fragmentée dans une multiplicité d’approches partielles et parcellaires. « Très curieusement, le travail semble à ce point une expérience partagée et transmise depuis des générations qu’il se présente d’abord comme une évidence, une sorte de seconde nature de l’homme, une nécessité allant de soi. […] Cette notion vole en éclats dès lors que les uns et les autres – provenant notamment de disciplines différentes – s’efforcent de l’appréhender » (Billiard, 1996).

Pour les entreprises, le travail est surtout abordé à travers le prisme de la rentabilité, de l’organisation de la production, de la gestion des ressources humaines, donc à partir de critères essentiellement économiques, juridiques, managériaux et financiers. Les aspects existentiels, subjectifs ou socioculturels passent après. Ils ne sont pris en compte qu’en cas de crise, lorsqu’on ne peut plus faire autrement. Mais le plus souvent, l’entreprise considère qu’elle n’a pas à interférer dans le registre existentiel, considéré comme privé.

Les professionnels et les praticiens traitent la question du travail à partir d’une vision disciplinaire partielle et spécialisée comme le droit du travail, l’ergonomie, l’ingénierie, la psychologie du travail, la médecine, la gestion… Chacune de ces approches apporte une connaissance parcellaire qui privilégie un aspect particulier. Les pratiques délimitent des compétences, des fonctions, des savoirs spécialisés, des représentations spécifiques, des expertises particulières. Les spécialistes du travail sont nombreux, chacun travaillant selon des logiques professionnelles souvent cloisonnées et répondant à des demandes opératoires ciblées. Entre le gestionnaire des ressources humaines, le conseiller juridique ou financier, l’inspecteur du travail, l’ingénieur, le technicien, le médecin, le psychologue, le coach, le contrôleur de gestion, le manager, l’ergonome, chacun à « sa » vision du travail à partir de laquelle il se représente le travail de l’autre. Le plus souvent, il considère sa vision comme primordiale et cherche à l’imposer aux autres quand il en a le pouvoir. Chacun défend sa conception et tend à rejeter toute autre considération qui n’emploie pas ses termes. L’unidimensionnalité impose la spécialisation et la division des tâches, ce qui exclut une représentation complexe et multidimensionnelle.

Les travailleurs eux-mêmes ont une connaissance empirique du travail, à partir des compétences requises pour exercer leur activité. Le travail représente une part importante de leur vie, source de plaisir et d’angoisse, de contrainte et de créativité, de dépendance et d’autonomie. C’est à la fois un moyen de subsistance, de réalisation de soi-même, une nécessité vitale, un élément de socialisation. Source de satisfaction et de souffrance, le travail est un déterminant essentiel des itinéraires biographiques et de la place occupée dans la société.

Les chercheurs sont aussi confrontés à l’éclatement disciplinaire. Le travail, comme objet scientifique, est éclaté entre la médecine, le droit, la sociologie, la démographie, la statistique, la psychologie, la gestion, l’économie, l’ergonomie, chacune de ces disciplines s’étant construite sur des paradigmes propres, des référents théoriques singuliers et des démarches méthodologiques spécifiques. Le cloisonnement disciplinaire renforce à l’extrême ces particularismes et ces découpages. Il n’existe aucune université, aucun institut qui regroupe les sciences du travail dans un même lieu pour favoriser la transdisciplinarité dans ce domaine. Bien au contraire, chaque approche disciplinaire est souvent plus préoccupée par des luttes d’influence et de territoires que par une mise en perspective des apports de connaissance des uns et des autres. « Ce n’est pas la discipline qui doit décider de l’objet, mais l’objet qui doit décider des différentes théories nécessaires pour le construire. L’indiscipline est l’une des premières qualités du chercheur. Dans sa capacité à déconstruire son objet de recherche pour mieux le construire, à se débarrasser de ses présupposés pour mieux formuler ses hypothèses, à se défaire des théories existantes pour produire une véritable recherche, c’est-à-dire une œuvre scientifique » (Tapenis, 1968).

Il nous faut donc analyser les différentes facettes du travail afin de mieux comprendre les raisons du mal-être que l’on observe aujourd’hui.






Chapitre 1

Le travail, un phénomène
 sociopsychique total et contradictoire


« L’homme qui travaille reconnaît dans le Monde effectivement transformé par son travail sa propre œuvre : il s’y reconnaît soi-même, il y voit sa propre réalité humaine, il y découvre et y révèle aux autres la réalité objective de son humanité, de l’idée d’abord abstraite et purement subjective qu’il se fait de lui-même. »

ALEXANDRE KOJÈVE,


INTRODUCTION À LA LECTURE DE HEGEL, 1947.






Le travail est une notion complexe et polysémique qui recouvre des éléments de nature différente, intriqués dans un ensemble. Il évoque une activité économique, il est un aspect nodal de l’existence sociale, mais aussi un étayage de la construction de soi. L’analyse du travail conduit à mettre en rapport ces éléments hétérogènes et révèle des transformations qui préfigurent un nouveau monde, que nous avons proposé d’identifier comme hypermoderne.

 

Comment définir le travail ? L’étymologie renvoie l’image du tripalium, un instrument de torture composé de trois pieux (tripalis), qui assimile travail et souffrance avec l’image de l’esclave corvéable à merci. Le terme a été longtemps associé à la souffrance et à la peine. Le Petit Robert donne comme première définition : « État de celui qui souffre, qui est tourmenté ; activité pénible » (1970, p. 1823). La Genèse, lorsque Adam et Ève sont chassés du Paradis, évoque l’exigence, en forme de punition, de « gagner son pain à la sueur de son front ». À la douleur de l’enfantement, réservée aux femmes, vient en écho la souffrance au travail pour les hommes. Le travail paysan s’inscrit dans un rapport de soumission à la nature, rythmé par les saisons et les aléas du temps. Le paysan est possédé par sa terre plus qu’il ne la possède, remarque Marx. Le travail ouvrier évoque l’exploitation et l’aliénation de l’homme rivé à la machine et soumis à des cadences imposées par les ingénieurs mécaniciens qui règlent le travail à la chaîne. Les employés de bureau ou de services sont, eux aussi, l’objet d’un contrôle tatillon et de conditions de travail qui exigent une soumission à une hiérarchie rigide… Autant d’images du travail qui évoquent l’oppression. Pendant des siècles, les hommes ont rêvé de se libérer du travail. Chez les Indiens d’Amérique, la recherche de l’Eldorado correspondait à ce rêve : une terre où la nature était si généreuse qu’elle pourvoyait aux besoins des hommes, qui n’avaient plus besoin de travailler pour survivre. Le travail était alors associé à l’idée de contrainte, d’obligation et de servitude. Il s’opposait au temps du loisir, à la liberté, à la vie insouciante et heureuse.

À cette vision négative du travail s’oppose l’idée que la liberté est une conquête dont le travail est le vecteur : conquête sur la nature, qui doit être dominée pour la mettre au service de l’homme ; conquête sur sa vie, qui doit être maîtrisée sous peine de sombrer dans l’ennui et l’inutilité ; conquête sociale, le travail étant source de richesses et de considération. Par le travail, on peut acquérir une situation, une position, un statut, une respectabilité. L’éthique protestante semble bien s’être imposée : le pauvre est considéré comme un oisif ou un paresseux, donc un misérable, qui mérite son sort puisqu’il ne fait pas l’effort pour sortir de sa condition par le travail.

Comme Janus, le travail a donc deux visages, d’un côté la servitude et la souffrance, de l’autre la libération et la réussite. Cette dualité contradictoire est l’expression de la multidimensionalité du travail :


	– il représente une activité, qui nécessite un certain savoir-faire à travers lequel s’accomplit une tâche plus ou moins valorisante et se fabrique une œuvre plus ou moins durable ;


	– il apporte des avantages en nature et financiers qui offrent des moyens de subsistance et qui mesurent la valeur du travail effectué en termes d’avoir. Ce que l’on reçoit, en particulier en termes de rémunération, est une composante essentielle du travail. Ces rétributions peuvent être également symboliques, ce qui ne veut pas dire sans valeur ;


	– enfin, le travail confère une identité. Il est au fondement de l’existence sociale, en termes d’insertion comme d’intégration. Il spécifie l’être social de chaque individu au regard de sa place dans la société. Il est un facteur de développement personnel et de construction de soi, donc un élément essentiel de l’être de l’homme.




La crise du travail touche tous ces registres, le faire, l’avoir et l’être. Le mal-être au travail est, à ce titre, un symptôme. Il est la conséquence d’un déficit de reconnaissance sur les trois plans : une activité dévalorisée, non reconnue ou qui perd son sens ; des rétributions qui ne sont pas ou plus à la hauteur des contributions attendues ; une vulnérabilité identitaire qui provoque un manque à être, un conflit entre les aspirations existentielles et leurs réalisations, une rupture interne entre le moi et l’idéal qui fragilise les assises narcissiques.


Le faire : travailler, c’est produire

Le travail peut se définir comme un acte. Il se caractérise en premier lieu dans le registre du faire, de la production concrète de biens et de services.

Hannah Arendt distingue deux formes d’action dans le registre du travail, l’animal laborans et l’homo faber. L’animal laborans « qui peine » effectue un travail laborieux, servile, pénible, dont l’objectif est de produire des biens et des services destinés à être consommés. L’homo faber « qui ouvrage » se réalise dans la production d’une œuvre, de biens durables, qui enracinent l’homme dans l’action par une inscription symbolique (Arendt, 1958, p. 187). Alors que le travail (Arbeit) est décrit comme le processus de reproduction organique du genre humain par lequel l’homme obtient les produits nécessaires à la vie, dans l’œuvre (Herstellens), il crée à partir des matériaux du monde naturel un environnement durable (Honneth, 2007, p. 37). Le travail est alors un élément de médiation essentiel au fondement de l’être au monde, dans un rapport d’aliénation lorsqu’il se réduit au labeur servile et d’accomplissement de soi lorsqu’il réalise une œuvre. La fabrication d’objets change le rapport au monde et contribue à faire société. Ces objets vont permettre de construire un cadre de vie et servir de base matérielle au développement d’une culture.

Le monde des objets se constitue à partir du registre matériel (soumis à la logique d’utilité), du registre économique (soumis à la logique de l’échange) et du registre symbolique (soumis à la logique des signes). Ces trois registres spécifient la valeur accordée au travail en fonction de son utilité concrète (à quoi ça sert ?), de la valeur d’échange du produit (qu’est-ce que ça rapporte ?) et de sa signification symbolique (quel est le sens de l’activité et de ce qu’elle produit ?).

La production a évolué dans le temps, transformant en profondeur la valeur du travail. Jusqu’au XIXe siècle, la fabrication était le fait d’individus qui maîtrisaient un savoir-faire sur le modèle du chasseur, du pêcheur, de l’agriculteur ou de l’artisan. L’outil et la machine ont transformé les façons de faire. Plus récemment, les nouvelles technologies d’information et de communication ont bouleversé les processus de production. L’émergence d’organisations complexes, hypermodernes, fait disparaître le travail comme activité individuelle et le travailleur indépendant comme modèle pour l’organisation de l’activité. La grande majorité des travailleurs est insérée dans des réseaux et des systèmes organisés qui encadrent et normalisent l’activité. Dans le monde contemporain, la relation de services et l’activité intellectuelle sont dominantes. « L’importance du travail intellectuel et des processus cognitifs engagés dans l’activité déstabilise en profondeur l’équation entre le travail comme effort et le temps de travail, dans la mesure où l’effort est discontinu et où la charge physique se double maintenant d’une charge mentale, voire d’une charge psychique » (Dejours, 2003, p. 12). Au sein des organisations hypermodernes, le travail ne s’appréhende plus en termes de charge, d’exécution d’une tâche, d’effort pour produire un objet, cultiver la terre ou fabriquer à la chaîne. Il se caractérise par la mobilisation d’un sujet pour remplir des objectifs, appliquer des prescriptions, suivre des consignes. Dans cet univers, l’œuvre n’est plus un objet concret réalisé par un individu isolé, mais le résultat d’une production systémique qui nécessite la collaboration directe ou indirecte de milliers de personnes indifférenciées.

Ce que chacun fait n’est plus aussi facilement repérable et visible. Il y a une intrication des activités productives. Les process formalisés et les référentiels se substituent à la transmission des savoir-faire par l’exemple et l’identification. La formalisation et l’abstraction changent le rapport à l’acte de travail, dont une partie dépend des nouvelles technologies. L’informatique, la mécatronique (combinaison synergique et systémique de la mécanique, de l’électronique et de l’informatique), la robotique transforment l’activité mentale comme l’activité manuelle. Un hybride « homme-machine », mélange d’humanité flottante, d’organisation instrumentalisante et d’électronique virtuelle, se développe au point que les conséquences de l’acte sont absorbées par un système incommensurable dont la maîtrise échappe aux différents travailleurs qui l’utilisent.

Le faire devient plus flou, plus abstrait, moins visible. Le travail devient plus difficile à décrire. L’activité concrète est moins perceptible. L’activité se diffracte en une multiplicité d’actions sérialisées, plus ou moins reliées. La disjonction et la diversité se substituent à la continuité et à la cohérence.




L’avoir : travailler, c’est subvenir à ses besoins

Le registre de l’avoir est un aspect essentiel du travail par tout ce qu’il permet d’obtenir comme éléments nécessaires pour subvenir à ses besoins. Avoir un emploi, un salaire, une formation, des compétences, une protection sociale, des droits, une place dans une organisation, des relations, autant d’éléments nécessaires pour vivre dans les sociétés contemporaines. Robert Castel évoque à ce propos les « supports » (matériels et juridiques) indispensables pour avoir une existence sociale reconnue (Castel, 2003).

Le travail est une activité effectuée en vue d’obtenir un certain nombre de rétributions en argent et en avantages divers. Il permet de créer de la richesse et d’acquérir des moyens de subsistance nécessaires à la vie en société. Adam Smith en fait l’élément clé de l’économie et de la production de la richesse. « L’homme est riche ou pauvre selon la quantité […] de travail qu’il peut se permettre d’acheter. La valeur de toute marchandise, pour celui qui la possède […], est donc égale à la quantité de travail qu’elle lui permet d’acheter ou de commander. Le travail est la mesure réelle de la valeur échangeable de toutes les marchandises » (Smith, 1776). Mais la dimension économique n’est qu’un aspect de sa valeur. Pierre Bourdieu parle à ce propos de « capitaux » afin d’élargir à d’autres champs une notion au départ exclusivement économique. Le travail ne présente pas seulement un « intérêt » parce qu’il rapporte de l’argent. Il rapporte bien d’autres choses encore, un statut, des relations sociales, des compétences, de la reconnaissance, autant de « capitaux » qui fondent l’existence sociale :


	– le capital économique recouvre des revenus qui prennent différentes formes. Le salaire est un élément clé du contrat de travail. Le salarié vend sa force de travail en contrepartie d’une rémunération. Les honoraires, pour les activités libérales, couvrent non seulement la rémunération de l’acte mais également la prise en charge des frais liés à l’activité. Les dirigeants et les cadres supérieurs reçoivent par ailleurs des indemnités, des stock-options, des avantages complémentaires qui vont de la voiture de fonction à la prise en charge de frais de voyages, voire de toutes les dépenses courantes comme le logement ou l’habillement. La possession de biens immobiliers et mobiliers est, par ailleurs, un élément déterminant du capital économique ;


	– le capital social dépend de la nature de l’emploi occupé. L’emploi est devenu un élément déterminant pour avoir une existence sociale, un statut, une place dans une organisation, des protections juridiques et sociales, une sécurité objective et subjective. Par ailleurs, l’insertion professionnelle donne accès à des réseaux sociaux, à des collectifs, à un ensemble de relations sociales qui sont nécessaires pour développer une vie sociale. « Avoir des relations » est un élément important pour mettre en œuvre les bonnes stratégies dans la lutte des places. Cela favorise l’accès aux « bonnes filières » scolaires, la connaissance des bonnes recettes pour « faire carrière » et pour faire face aux accidents de la vie ;


	– le capital culturel s’acquiert par le développement de compétences, l’accès à des formations, la maîtrise de savoir-faire, la participation quotidienne à des activités qui apportent l’expérience, l’accès à des nouveaux savoirs. Autant d’éléments qui viennent compléter le capital culturel initial, reçu à sa naissance dans la famille, du moins pour certains, et le capital scolaire qui se mesure par le ou les diplômes obtenus pendant la scolarité. La valeur des diplômes sur le marché du travail est aujourd’hui un élément essentiel pour obtenir un emploi ;


	– le capital symbolique est attaché au statut socioprofessionnel et à la reconnaissance sociale dont il bénéficie. Certains statuts sont valorisés, d’autres stigmatisés. Certaines carrières professionnelles sont le signe de la réussite ou de l’échec, sources de fierté ou de honte, de considération ou d’invalidation, de respect ou d’exclusion. La reconnaissance dépend essentiellement de la valeur de ce capital symbolique qui est au fondement de l’estime de soi et de l’estime des autres. « Estime » et « estimation » ont la même racine. C’est dire que la valeur travail a une dimension symbolique incontournable qui se « calcule » au croisement du psychique, du côté de l’estime de soi et des enjeux narcissiques, et du social, du côté du regard des autres et du statut social attaché à chaque profession.




L’emploi est un vecteur de l’ensemble de ces capitaux. Celui qui le perd ne perd pas seulement un revenu, il est dépossédé d’un ensemble d’éléments qui lui sont attachés. D’où le drame que représente la perte de son travail, surtout pour tous ceux qui n’ont pas d’autres filets de protection. Dans les sociétés contemporaines, le travail est associé à l’emploi1 comme facteur essentiel de l’insertion sociale. Les entreprises sont des « bureaux de placement » régulateurs de la distribution anthroponomique, c’est-à-dire de la façon dont les individus se distribuent dans l’espace social, le moyen par lequel ils y trouvent une place (Bertaux, 1977). C’est d’ailleurs à partir des positions et des catégories socioprofessionnelles que les statisticiens tentent de situer les individus dans la société. Le travail apporte un statut, une position, un réseau social, un revenu, autant d’éléments objectifs et symboliques, essentiels pour exister à part entière dans la société (Gaulejac, Taboada Léonetti, 1994).




De l’avoir à l’être : travailler pour exister

Ce passage de la possession à l’existence avait été mis en évidence par Marx à propos de l’argent. « Du fait qu’il possède la qualité de tout acheter et de s’approprier tous les objets, l’argent est l’objet dont la possession est la plus éminente de toutes. […] Ce que l’argent peut acheter, je le suis moi-même, moi, le possesseur de l’argent » (Marx, 1848, p. 114). Dans ce texte, Marx s’appuie sur une citation de Goethe dans Faust : « Allons donc ! Tes mains, tes pieds, ta tête et ton derrière t’appartiennent sans doute, mais ce dont je jouis allègrement m’en appartient-il moins ? Si je puis me payer six étalons, leurs forces ne sont-elles pas miennes ? Je galope, et me voici un rude gaillard, comme si j’avais vingt-quatre jambes. » La puissance de l’argent tient dans cette alchimie qui permet au possesseur de s’attribuer les qualités de ce qu’il possède. « Ce que je suis, et ce que je puis, n’est donc nullement déterminé par mon individualité. Je suis laid, mais je puis m’acheter la plus belle femme ; aussi ne suis-je pas laid, car l’effet de la laideur, sa force rebutante est annulée par l’argent. […] Je suis un homme mauvais, malhonnête, sans scrupule, stupide, mais l’argent est vénéré, aussi le suis-je de même, moi qui en possède. […] Moi qui, grâce à mon argent, suis capable d’obtenir tout ce qu’un être humain désire, n’ai-je pas en moi tous les pouvoirs humains ? Mon argent ne transforme-t-il pas toutes mes impuissances en leur contraire ? » (Marx, 1848, p. 115). Il y a une identification entre la personne et les objets qu’elle peut s’approprier par l’argent. Entre l’argent, le travail et la personne, qui possède l’autre ? Il en va de même pour le travail. Lorsque l’on dit « j’ai un travail », n’est-ce pas une inversion du sens ? C’est peut-être « le travail qui me possède ». Ainsi, entre le faire, l’avoir et l’être, les intrications sont permanentes.

Je suis ce que je fais. Les qualités et la puissance de l’être de l’homme sont très liées au travail qu’il effectue et aux qualités et à la puissance attribuées à la fonction occupée. Grégoire Philonenko, chef de rayon chez Carrefour, en donne un témoignage saisissant (Philonenko, Guienne, 1997). Il décrit parfaitement le processus par lequel un employé qui a le désir de bien faire son travail se retrouve pris dans un système qui va le conduire à sacrifier sa vie, sa famille et sa santé. On peut ici parler de possession tant l’emprise du travail est forte. Dans la même veine, Hélène Weber témoigne de la passion qui va l’amener à adhérer corps et âme à McDonald’s (Weber, 2005). Elle décrit avec force les liens étroits qui s’établissent entre son être profond et « l’être de l’organisation ». Enfin, à propos du système IBM, nous avions décrypté les mécanismes par lesquels les employés deviennent possédés par leur entreprise tout en ayant le sentiment que celle-ci leur permet de réaliser leurs aspirations et leurs désirs les plus profonds (Pagès et alii, 1979).

Je suis ce que je gagne. Comment comprendre la folie des grandeurs et la course au toujours plus qui imprègnent les grands patrons et les traders à propos de leurs rémunérations ? Ce n’est pas la valeur en soi de l’argent touché qui est alors déterminant, la consommation et le confort auxquels il permet d’accéder, mais la puissance potentielle que donne à celui qui les touche le montant faramineux de ces rémunérations. La valeur d’usage est ici sans intérêt par rapport à la valeur symbolique. C’est la grandeur, la puissance et la gloire qui sont essentielles. Ce n’est pas la valeur de ce que ces patrons produisent qui justifie le montant du salaire, mais son montant qui confère de la valeur à celui qui le touche et, par extension, à tout ce qu’il fait. Le travail n’est plus alors seulement un moyen de subsistance, il est aussi une finalité de l’existence. Il devient, comme l’argent qu’il rapporte, un élément essentiel de la définition et de la réalisation de soi.

Entre « ce que je fais » et « ce que je gagne », le travail donne une position, un statut, une identité qui permet de définir sa place dans la société en comparaison avec d’autres. Le métier exercé et la position professionnelle indiquent une classe d’appartenance et une identité sociale. « Le travail est bien plus que le travail : c’est un signe d’appartenance, un marqueur, un statut » (Méda, 2010, p. 77). L’essentiel n’est plus tant d’avoir un travail que d’exister par le travail.




De l’éthique du devoir à l’accomplissement de soi

Les éléments objectifs se mêlent à des éléments subjectifs. Le travail n’est pas seulement un moyen matériel de subsistance, c’est aussi un moyen d’exister subjectivement. Dans Le Coût de l’excellence, nous évoquions un « contrat narcissique » en complément du contrat de travail (Aubert, Gaulejac, 1991). Ce dernier décrit les apports respectifs de l’employé et de l’entreprise, les droits et les devoirs de chacun, les contributions et les rétributions attendues. Dans le contrat narcissique, il s’agit d’autre chose. L’entreprise propose aux employés un défi qui est de l’ordre de l’idéal. Elle leur offre le moyen de se dépasser, de se surpasser, d’atteindre l’excellence. Ce contrat imaginaire s’appuie sur la concordance entre les valeurs de performance et d’excellence présentées par l’entreprise et les désirs de toute-puissance, les idéaux de perfection plus ou moins inconscients. Ce n’est plus seulement la force de travail qui est sollicitée mais l’énergie libidinale. Le travail n’est plus principalement une activité physique mobilisée pendant un temps limité par la pointeuse, il est un idéal de réalisation de soi. Le désir de faire carrière produit une mobilisation psychique intense sur les objectifs fixés par l’entreprise. Le travail devient l’élément clé d’un renforcement des liens entre des processus intrapsychiques d’idéalisation, de projection et d’introjection, de sublimation, et des processus organisationnels de sélection, d’évaluation, de répartition, d’ordonnancement, de classification, de production. L’individu cherche à satisfaire ses désirs inconscients, à canaliser ses pulsions et ses angoisses dans le travail. La mobilisation psychique devient un élément déterminant du rapport à l’entreprise.

Ces remarques illustrent l’évolution de la place du travail dans nos sociétés. « Historiquement, le travail s’inscrirait d’abord dans un système de croyance et de respect de l’autorité. Il correspondrait alors à une “éthique du devoir”, une obligation envers la société ; ensuite, avec le développement de valeurs individualistes et rationnelles, le travail revêtirait une valeur instrumentale : il serait recherché pour la sécurité et le revenu qu’il peut apporter ; enfin, aujourd’hui, le travail devrait avant tout permettre aux individus de s’épanouir, la sécurité économique dans les pays riches n’étant plus une priorité et la qualité de la vie et le bien-être subjectif devenant des valeurs majeures » (Méda, 2010, p. 18).

 

Dès le XIXe siècle, le rapport au travail va se modifier en profondeur pour devenir « l’essence de l’homme ». Deux auteurs vont accompagner cette révolution. Hegel, qui considère que le travail est à la fois ce qui transforme le monde à l’image de l’homme et ce qui le transforme lui-même. Quant à Marx, il va encore plus loin en affirmant que le travail est la seule activité humaine qui importe, la seule qui définit vraiment l’homme. Pour Marx, le travail est une condition indispensable de l’homme, une nécessité éternelle qui sert de médiateur entre celui-ci et la nature (Marx, Le Capital, 1867). Il est donc essentiel de désaliéner le travail pour qu’il permette aux hommes d’exprimer pleinement leur personnalité et leur contribution à la production de la société. Pour que les hommes puissent vraiment produire comme des êtres humains, il convient donc, selon Marx, de faire la révolution pour sortir de l’exploitation de l’homme par l’homme et abolir le salariat, qui crée un lien de subordination à l’employeur.

Deux éléments vont changer la donne à partir de la fin du XIXe siècle. Le salariat va se généraliser et devenir le support de la protection sociale, de droits importants qui donnent aux salariés une sécurité objective dont ils ne peuvent se passer au risque de basculer dans la désaffiliation (Castel, 2003). L’exploitation est alors contrebalancée par la sécurité qu’apporte le fait d’avoir un emploi. Par ailleurs, le lien de subordination va se transformer avec la « révolution managériale ». Il ne s’agit plus, comme dans l’univers taylorien et disciplinaire, de « rendre les corps utiles dociles et productifs » (Foucault, 1975) mais de réconcilier l’homme et l’entreprise. L’exercice du pouvoir au sein des entreprises va profondément évoluer. La gestion managériale préfère l’adhésion volontaire à la sanction disciplinaire, la mobilisation à la contrainte, l’incitation à l’imposition, la gratification à la punition, la responsabilité à la surveillance. Sa force s’enracine dans un système de valeurs qui favorise l’engagement individuel, dans lequel la recherche du profit est couplée à un idéal. Le travail doit devenir le lieu de l’épanouissement de chacun, de la performance individuelle et collective, du dynamisme et de l’émulation pour la réussite de tous, de l’amélioration de l’existence des clients comme des collaborateurs. Il s’agit enfin de conduire ces activités avec le sens de l’éthique. Projet et idéal vont de pair. Personne ne peut se satisfaire de se consacrer totalement à son travail pour une finalité uniquement financière. Depuis Max Weber (1905), on a compris que les hommes travaillent pour leur salut et pas seulement pour de l’argent.

L’entreprise hypermoderne propose un idéal commun qui doit devenir l’idéal des employés. Cette captation de l’idéal du moi de chaque individu ne s’effectue pas mécaniquement. Il convient d’abord que les valeurs individuelles ne soient pas trop en rupture avec celles de l’organisation. Sur ce point, les procédures de sélection sont très sophistiquées. Elles opèrent un ajustement entre la « personnalité » des candidats et les attentes de l’organisation. Des tests, des entretiens, des mises à l’épreuve, des analyses graphologiques et psychologiques, permettent de décrire, de mesurer, d’évaluer, de classer, de comparer, de jauger ceux qui ont les meilleures caractéristiques pour s’adapter au modèle de comportement attendu. Les élèves des écoles d’ingénieurs et des écoles de commerce sont, a priori, les plus aptes à intérioriser les façons de faire et de penser conformes aux attentes de l’entreprise. Les cours de formation interne, les dispositifs d’évaluation et les procédures de promotion tiennent compte des apprentissages et des savoirs accumulés, mais également et peut-être surtout des « motivations », c’est-à-dire de l’aptitude et de la volonté à se mobiliser pour remplir les objectifs et pour adhérer aux projets de l’entreprise. Le travail devient un « challenge », un moyen de dépassement de soi.

Dans ces entreprises, les revendications des travailleurs s’expriment moins sur les registres quantitatifs et matériels que sur les registres qualitatifs et subjectifs. Dans le capitalisme industriel, l’essentiel des conflits se cristallisait sur les conditions de travail, l’augmentation des salaires, la diminution du temps de travail. Il s’agissait surtout de gagner plus et de travailler moins. Aujourd’hui, même si ces revendications restent absolument d’actualité pour bon nombre de salariés, on voit émerger des revendications plus existentielles en termes de malaise subjectif et de souffrance au travail. Ce déplacement des plaintes du registre de l’avoir au registre de l’être met les organisations syndicales comme les directions des entreprises en difficulté parce qu’elles échappent aux modes habituels de régulation. L’être est du côté de la subjectivité, de l’ineffable, des sentiments, de l’intériorité, autant de dimensions qui ne sont pas du registre de l’action syndicale traditionnelle ni de celui des patrons. Et pourtant, les symptômes du malaise ne peuvent les laisser indifférents tant ils deviennent incontournables.

D’abord facteur de production de richesses et moyen de subsistance, le travail devient un élément central de l’accomplissement de soi. Il est au cœur du rapport entre l’être de l’homme et l’être de la société. Il invite les individus à se réaliser tout en contribuant à produire la société en se produisant eux-mêmes. Il obéit moins à l’éthique du devoir et de l’obéissance qu’à l’aspiration au développement personnel. La question identitaire devient alors centrale. L’identité professionnelle a toujours été un élément essentiel de l’existence sociale. Aujourd’hui, ce n’est plus seulement « l’identité au travail » (Sainsaulieu, 1977) qui est en jeu, mais le sujet dans toute son existence. La distinction travail-hors travail n’est plus évidente. Entre la vie privée et la vie au travail, les frontières sont de moins en moins nettes. L’intrication entre le travail et les autres secteurs de l’existence s’accentue en permanence. Le travail et la vie sont devenus indissociables.




Le travail, lieu de tensions contradictoires

Le travail est un facteur de production créateur de richesses pour soi et pour la société dans le registre du faire, un élément central pour avoir des moyens de subsistance et accéder à la protection sociale dans le registre de l’avoir, une des voies pour exister, se développer et s’accomplir dans le registre de l’être. Ces dimensions sont à la fois complémentaires et contradictoires.

Marx avait bien mis en évidence la dualité irréductible du travail comme support de l’émancipation et comme facteur d’aliénation. Pour l’auteur du Capital, le travail est au fondement du pouvoir d’agir sur soi et sur le monde. C’est « un processus de formation dans lequel les sujets peuvent se reconnaître eux-mêmes individuellement et collectivement comme des sujets de l’action, construisant l’histoire, grâce à l’expérience qu’ils font d’eux-mêmes dans le produit de leur travail » (Honneth, 2007, p. 24). Par le travail, le sujet peut advenir et se constituer en collectif pour agir comme sujet socio-historique. Mais ce processus de subjectivation et d’émancipation est aliéné par le capitalisme, qui réifie le travail, le mécanise, le fragmente. Le capitalisme produit un renversement par lequel « l’activité de travail structurant la subjectivité devient une activité dirigée par l’objet », écrit Axel Honneth (ibid., p. 26). Le travail devient alors facteur d’aliénation et d’exploitation. C’est à partir de ce double mouvement qu’il faut penser le travail. La constitution d’une classe de travailleurs va les conduire à s’organiser pour lutter contre l’exploitation et l’instrumentalisation dont ils sont l’objet, pour reconquérir une possibilité d’action sur leurs conditions de travail et sur la société. « À mesure que diminue régulièrement le nombre des magnats du capital qui usurpent et monopolisent tous les avantages de ce procès de mutation continue, s’accroît le poids de la misère, de l’oppression, de la servitude, de la dégénérescence, de l’exploitation, mais aussi de la colère d’une classe ouvrière en constante augmentation, formée, unifiée et organisée par le mécanisme même du procès de production capitaliste » (Marx, 1867, édition PUF, p. 856). Ainsi, la logique capitaliste devrait aboutir inéluctablement à une révolution menée par le prolétariat. L’exploitation et la réification suscitent la colère qui génère la révolte et l’organisation du prolétariat en classe sociale pour lutter contre les propriétaires des moyens de production et renverser l’ordre capitaliste.

L’analyse marxiste du travail a été l’objet de débats multiples. L’histoire nous a montré sa puissance et ses limites. Sans entrer dans la discussion sur son actualité, on retiendra l’intérêt d’une approche dialectique pour mieux comprendre en quoi le travail est toujours traversé par une dualité irréductible entre émancipation et aliénation, entre libération et oppression : il est un support essentiel de réalisation de soi et un facteur de contrainte, d’empêchement à vivre. Il convient donc de mieux comprendre les dynamiques contradictoires qui traversent le rapport au travail aujourd’hui. S’il est un motif de souffrance, il est aussi un lieu de plaisir. S’il est porteur d’aliénation, il est également un moyen de réalisation de soi-même. Il est fondateur de l’existence sociale, par les droits et la protection qu’il génère, et facteur d’insécurité puisque la perte d’emploi est un drame qui peut prendre la forme d’une « mort sociale ». La peur de perdre son emploi est un facteur d’insécurité important. « Perte d’emploi, perte de soi », écrit Danièle Linhart à ce propos (Linhart, 2005). Le contrat de travail implique la subordination, mais il est aussi un élément essentiel de l’autonomie. Le travail reste une valeur importante, et sa place est centrale dans la vie comme lieu d’épanouissement, comme vecteur de socialisation, comme moyen de subsistance, comme plaisir de la rencontre, comme lieu de développement personnel. Il est un élément d’étayage qui fonde la confiance en soi et, en même temps il suscite une dépendance intellectuelle et affective qui peut saper l’estime de soi. La plainte de ne pas recevoir suffisamment de reconnaissance est le revers d’une attente forte de tout ce que le travail peut apporter. Le tripalium origine le travail dans le registre du poteau de torture et de la souffrance, mais le travail représente également un élément essentiel de la construction de soi et de l’épanouissement des individus.

La formule « on ne veut pas perdre sa vie à la gagner » exprime parfaitement l’intrication du travail et de la vie, du travail comme moyen pour subsister et du travail comme finalité de l’existence. Entre travailler pour vivre et vivre pour travailler, le balancement est permanent. C’est bien parce que le travail fait vivre qu’il fait souffrir. Il ne peut, du moins aujourd’hui, être pensé comme une sphère séparée des autres dimensions de la vie personnelle et de la vie sociale. La distinction travail-hors travail devient floue. Les transformations constatées dans le monde du travail se répercutent dans les autres sphères de l’existence.

Les débats sur le mal-être au travail expriment des positions antagonistes révélatrices de ces tensions contradictoires : le travail est-il un moyen ou une finalité, un lieu d’aliénation ou d’émancipation, un facteur d’épanouissement ou d’anxiété, un vecteur de subjectivation ou d’instrumentalisation ? La réponse est dans la question. Il suffit de remplacer le « ou » par un « et ». Ces différents pôles opposés sont indissociables. La tension entre eux est toujours présente. Le mal-être n’est compréhensible qu’en tant que le travail peut être facteur de bien-être. Les mêmes situations peuvent apporter du plaisir et/ou de la souffrance, de la sécurité et/ou de l’insécurité, du dynamisme et/ou de l’inhibition, de la santé mentale et/ou de la dépression, du bonheur et/ou du malheur. Pour autant, il ne faudrait pas minimiser les conditions objectives de travail, qui sont plus ou moins contraignantes, plus ou moins pénibles, plus ou moins stressantes. Il convient donc de mieux comprendre l’articulation entre les conditions concrètes, matérielles, objectives (souvent évoquées comme « réelles ») et les conditions subjectives, éprouvées, vécues, dont la réalité n’est pas moins tangible.

Dans cette perspective, certains défendent l’idée d’un travail soutenable, « un travail qui au lieu de briser, fatiguer, abaisser, abrutir, user, permettrait au contraire de s’exprimer, de nouer des contacts, d’être utile, d’être un opérateur de santé » (Méda, 2010, p. 54). Force est de constater que les deux termes de cette alternative, le travail qui use et celui qui épanouit, coexistent en proportions variables selon la nature de l’emploi et selon le type de rapport que l’individu entretient avec son activité. La plupart des emplois sont à la fois un lieu de fatigue, de contrainte, voire d’aliénation, et un lieu d’expression, d’accomplissement de soi, voire de libération. Par ailleurs, un même travail peut être vécu à certains moments comme un lieu de souffrance ou d’abrutissement et, à d’autres, comme un élément essentiel de réalisation, d’épanouissement et de rencontres. Il y a là une dynamique contradictoire qui articule des éléments objectifs et subjectifs.

*

Longtemps les revendications des travailleurs ont essentiellement porté sur le premier point : les salaires, les conditions de travail, les avantages dits « sociaux ». Les organisations syndicales ne savaient pas comment aborder les secondes, considérées comme du domaine psychologique, intime, personnel. Elles commencent à se rendre compte que ces dimensions subjectives sont tout aussi essentielles, qu’elles sont indissociables des conditions de travail et que les salariés attendent de leurs représentants qu’ils les défendent et les protègent de la violence et de la souffrance engendrées par ces conditions. Il faut alors changer les modes d’action, trouver d’autres modalités de mobilisation. Après le suicide d’un collègue, la grève n’est sans doute pas la meilleure réponse pour affirmer une solidarité et dénoncer les causes qui ont conduit au passage à l’acte. Et pourtant, il est essentiel, face à un acte profondément individuel et destructeur, de trouver des modalités d’action pour exprimer de la solidarité, donner une expression symbolique au malaise ressenti, favoriser une élaboration collective.

Le travail a donc des visages opposés. D’un côté, il est un élément de la construction de soi comme sujet, il apporte du plaisir, du sens, des éléments objectifs de bien-être ; de l’autre, il peut être le lieu de l’aliénation, de l’oppression, il génère de la souffrance, de l’incohérence, des éléments subjectifs de mal-être. Alors que, globalement, les conditions de travail se sont améliorées et que le temps de travail a diminué, les indicateurs de santé au travail se dégradent et les symptômes d’un malaise s’accentuent. Si les contradictions entre émancipation et aliénation sur le plan social, entre plaisir et souffrance sur le plan existentiel, ne sont pas nouvelles, c’est leur intensité, leur intrication et leur exacerbation qui sont devenues aujourd’hui un phénomène social.
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